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La FP2E dÃ©nonce une augmentation des impayÃ©s et une baisse du recours aux aides sociales


Pour rÃ©pondre aux interrogations des parties prenantes, la FP2E, FÃ©dÃ©ration des entreprises de l'eau, communique les
donnÃ©es dont elle dispose surÂ  le recouvrement des factures d'eau et d'assainissement depuis la clarification des
incidences de la loi Brottes, dans les services gÃ©rÃ©s par ses membres. L'augmentation du taux d'impayÃ©s des factures
d'eau constatÃ©e depuis fin 2014 impacte l'ensemble des acteurs de services publics d'eau - collectivitÃ©s locales,
opÃ©rateurs, agences de l'eau - et gÃ©nÃ¨re de nouvelles charges liÃ©es aux actions de recouvrement. ParallÃ¨lement, les
Fonds de SolidaritÃ© Logement (FSL) sont de moins en moins sollicitÃ©s par les organismes sociaux dans les cas oÃ¹ les
abonnÃ©s rencontrent de rÃ©elles difficultÃ©s de paiement.



Premier Ã©lÃ©ment marquant, la baisse des annulations de factures rÃ©alisÃ©es par les entreprises de l'eau Ã  la demande des
Fonds de SolidaritÃ© Logement (FSL), s'est confirmÃ©e au cours du dernier exercice et atteint 25 % sur les deux derniÃ¨re
annÃ©es. Ces abandons de crÃ©ances, d'un montant de 1,56 million d'euros, atteignent leur niveau le plus bas,
historiquement, en raison d'une baisse de la mobilisation des fonds de solidaritÃ© "eau" par les organismes compÃ©tents Ã 
la demande des abonnÃ©s dÃ©favorisÃ©s. Alors que la prÃ©caritÃ© dans le pays demeure forte, la FP2E souligne, pourtant,
l'utilitÃ© de ces fonds pour le rÃ¨glement des factures d'eau des clients Ã©prouvant des difficultÃ©s financiÃ¨res. Elle rappelle
que dans le cadre de conventions passÃ©es avec les FSL, qui assurent au niveau dÃ©partemental l'action sociale dans ce
domaine, les entreprises de l'eau maintiennent leur engagement d'abandon de crÃ©ances Ã  hauteur de 3 millions d'euros
par an. Autre constat prÃ©occupant, la progressionÂ  des factures impayÃ©es : le ratio d'impayÃ©s, qui a atteint 2,03 % du
chiffre d'affaires des opÃ©rateurs, est en augmentation de 17 % par rapport au niveau constatÃ© deux ans auparavant. Il
s'Ã©lÃ¨ve dÃ©sormais Ã  prÃ¨s de 160 millions d'euros, soit trois fois plus que le montant que les experts estiment nÃ©cessaire
pour crÃ©er un fonds national de financement d'une allocation de solidaritÃ© pour l'eau. La FP2E explique que ces
Ã©volutions trouvent indÃ©niablement leur origine dans la clarification des dispositions de la loi Brottes relatives aux
moyens de recouvrement, Ã  savoir l'interdiction des coupures d'eau et des rÃ©ductions de dÃ©bit dans les rÃ©sidences
principales pour cause d'impayÃ©s. La FP2E rappelle que ses membres ne pratiquent plus dans les rÃ©sidences
principales les interruptions de distribution d'eau, ni les rÃ©ductions de dÃ©bit pour cause d'impayÃ©s. La FP2E souligne,
cependant, que les dispositions actuelles induisent un effet de dÃ©responsabilisation des consommateurs. La restriction
des moyens de recouvrement mis Ã  la disposition des collectivitÃ©s locales et de leurs opÃ©rateurs faisant porter, in fine, la
charge des impayÃ©s et des actions de recouvrement aux abonnÃ©s rÃ©glant leur facture.



Les entreprises de l'eau considÃ¨rent que l'accÃ¨s Ã  l'eau est un droit fondamental et œuvrent pour son application
concrÃ¨te et durable, prÃ©cise le communiquÃ©. Ainsi, ellesÂ  conÃ§oivent aux cÃ´tÃ©s des Ã©lus locaux, des organismes
d'action sociale et des associations, des solutions innovantes pour aller au-delÃ  de ce que la rÃ©glementation impose aux
services publics d'eau : Ã©mission de "chÃ¨ques eau" distribuÃ©s localement en lien avec les services sociaux communaux,
dÃ©veloppement de structures tarifaires sociales, fonds contractuels "solidaritÃ© eau", partenariats avec les PIMMS (Point
Information MÃ©diation Multi Services), les associations locales, etc. Au nom de ses adhÃ©rents, la FP2E rappelle l'intÃ©rÃªt
des aides existant au bÃ©nÃ©fice des plus dÃ©munis, et demande la gÃ©nÃ©ralisation des volets "eau" des FSL sur l'ensemble
du territoire national, notamment dans le quart des dÃ©partements qui n'en sont pas encore dotÃ©s (des conventions entre
dÃ©lÃ©gataires et FSL prÃ©voyant des abandons de crÃ©ances sur les factures d'eau existent dans 75% des dÃ©partements
franÃ§ais). Ainsi, dans l'objectif de gÃ©nÃ©raliser la prise en charge des factures des foyers dÃ©favorisÃ©s dans le pÃ©rimÃ¨tre
des services publics d'eau que gÃ¨rent ses adhÃ©rents, laÂ  fÃ©dÃ©ration appelle Ã  la signature de nouvelles conventions entre
ces derniers et les dÃ©partements concernÃ©s, non signataires Ã  ce jour.



La fÃ©dÃ©ration souligne l'attachement de ses membresÂ  Ã  un recouvrement des factures responsable et Ã  une solidaritÃ©
ciblÃ©e, donc efficace, reposant sur la prise en compte de la situation sociale des foyers dÃ©favorisÃ©s et sur la garantie
d'une continuitÃ© de services pour ces derniers. Elle alerte, concomitamment, quant Ã  la nÃ©cessitÃ© de garantir le paiement
des factures par l'ensemble des abonnÃ©s s'avÃ©rant solvables.
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			Graphique de gauche : l'indicateur des impayÃ©s reprÃ©sente, en pourcentage, le montant des impayÃ©s et des
irrÃ©couvrabes au 31 dÃ©cembre de chaque annÃ©e ramenÃ© au chiffre d'affaires de l'exercice prÃ©cÃ©dent.

			Ã€ droite : la carte des taux d'utilisation du fonds de solidaritÃ© eau par les organismes compÃ©tents Ã  la demande des
abonnÃ©s en situation de prÃ©caritÃ©. En bleu foncÃ©, taux > 75 % ; en bleu moyen, taux de 50 Ã  64 % ; en bleu clair, taux de
25 Ã  49 % ; en gris, taux de 0 Ã  24 % ; en blanc, les dÃ©partements non signataires d'une convention FSL/opÃ©rateur.
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